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I. Introduction 

Bien que 1'on ait 1'impression que les rapports entre le droit 

civil et le droit commercial au Japon ont 6t6 dej~ trait6s sous tous 

les rapports, dans 1'6tat pr6sent de 1'6tude il ne serait pas tout ~ 

fait inutile d'approfondir le sujet : c'est parce que le d6veloppe-

ment progressif de 1'6conomre de ces derni~res ann6es a engendr6 

beaucoup de nouveaux domaines ~ r6gler, et que le Code civil 

et le Code de commerce actuels ont perdu leur propre fonction. 

Telles m6tamorphoses des objets de 1'6tude exigent une toute 

nouvelle 6tude synth6tique et th60rique qui devra surpasser la 

forme pr6sente de ces deux droits, Ies droits positifs; et de plus, 

il faudra r60rganiser le syst~me des recherches pour avancer cette 

nouvelle 6tude. 

II. Les rapports 16gislatifs entre le droit 

civil et le droit commercial 

1. Au point de vue 16gisl~~iye. Ie rapport entre le Code civil (1896) 

et le Code de commerce (189~) au J~POn, c'est que ;e droit com-

mercial eSt au droit civil ce que le droit sp6cial est au droit 

commun: tandis que le droit 9iyil r6gle gefn6ralem~nt toutes les 
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relations humaines concernant le droit priv6, Ie droit commercial 

en r6gle surtout celles des entreprises. N6anmoins, Ie droit civil 

ne r6gle pas tous les probl~mes sur des entreprises qui rel~vent 

g6n6ralement du domaine de droit priv6, mais consid6rant le 

caract~re sp6cial de 1'entreprise, il ne fait que compl6ter les im-

perfections et les insuffisances des dispositions du droit civil. Donc, 

quant aux probl~mes d'entreprise, il est aussi naturel que le domaine 

d'application du droit commercial se superpose toujours avec celui 

de droit civil. De ce point de vue, nous pouvons classer les disposi-

tions du Code de commerce en trois: 

(1) Ies suppl6ments ou les modifications des r~glements du 

droit civil: par exemple, Ies dispositions g6n6rales sur les actes 

de commerce (1e mandat, Ia prescription, etc.), Ia plupart des r~gle-

ments concernant les ventes commerciales (troisi~me livre de Code 

de commerce); 

(2) Ies r~glements sur les formes commercialis6es des institu-

tions g6n6rales de droit civil: par exemple, Ies dispositions sur 

les employ6s de commerce, sur les agents commerciaux, sur le 

commerce de transport et sur le commerce de magasinage, etc., 

en v6rit6, elles ne sont que les formes sp6ciales des r~glements du 

droit civil sur le mandat, Ie quasi-mandat, Ie contrat d'entreprise, 

le contrat du d6p6t, etc. En m~me sens, on pourrait consid6rer 

1'institution des soci6t6s commerciales comme la forme sp6cialis6e 

de 1'institution des personnes morales de droit civil; 

(3) Ies institutions uniques qu'on ne voit pas dans le domaine du 

droit civil: Ies dispositions relatives aux enregistrement commercial, 

aux firmes et aux livres de commerce, etc. Dans chaque cas, m~me 

dans le dernier, quant aux id6es fondamentales du droit priv6 

telles que la capacit6 de jouissance de droits, Ia capacit6 d'exercice 

de droits, 1'acte juridique, etc., Ie droit cornmercial est fond6 sur 

le principe g6n6ral du Code civil; et au point de vue de la com-

position du droit positif, d~s que le droit commercial perd son 

fondement, c'est-~-dire le droit civil, il va s'effondrer. 
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2. Cette d6sunion entre le droit civil et le droit commercial a 

son origine dans le fait historique: Ie droit commercial, qui est 

fond6 principalement sur le droit coutumier des corporations de 

marchands au moyen ~ge ayant le caract~re de droit germanique, 

s'est d6velopp6 sous la comp6tence unique des tribunaux de commerce, 

tandis que, Ie droit civil, on 1'a syst6matis6 en modernisant le droit 

romain par adoption des r6sultats modernes des 6tudes scientifiques de 

droit romain. Ainsi, on peut d'abord distinguer le droit commercial 

du droit civil d'apr~s la comp~tence judiciare. Mais au Japon, ~ la 

diff6rence qu'en France, Ie tribunal de cornmerce, tribunal sp6cial, 

n'est jamais 6tabli, donc il n'y a pas de distinction selon la comp6tence 

judiciaire, ni le code de la proc6dure sp6ciale concernant les actions 

commerciales non plus, tandis que le droit civil, droit substantiel, 

accompagne le droit de proc6dure civile. Cependant, pour les actions 

sur les lettres de change, billets ~ ordre et les ch~ques, on a 6tabli les 

dispositions sp6ciales dans le droit de proc6dure civile, par la n6cessit6 

de la solution rapide des contestations (1964). Mais, selon la th60rie 

de 1'entreprise dont nous allons parler ci-apr~s, Ia loi sur les lettres 

de change et les billets ~ ordre et la loi sur les ch~ques sont exil6es 

th60riquement du domaine du droit commercial qui est le droit 

d'entreprise, de m~me que le droit de~~ faillites qui s'est dej~ s6par6 

ind6pendament du Code de commerce, et il est douteux qu'on puisse 

considA'_rer les dispositions sp~ciales sur ces actions comme le droit 

de la proc6dure sp6ciale dans le droit commercial. 

Mais pourquoi on en exige, au Japon, Ia distinction th~0rique, 

quand on est en pr6sence de ces deux droits substantiels ? D'abord, 

le choix entre ces deux domaines est fait selon 1'ordre d'application 

de la source du droit. Dans les mati~res commerciales, Ie premier 

article de notre Code de commerce admet 1'application pr6f6rentielle 

du droit coutumier commercial sur le droit civil, quand le Code de 

commerce est muet. Mais, pour savoir si une certaine affaire 

ressortit aux mati~res commerciales ou non, et si une coutume ou 

un droit coutumier est r6put6 Ia coutume commerciale ou le droit 
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cotitumier cdnirri~rcial oti hon; on doit ~xziniiner si elle apartient 

au domaine d'obj~t f6gl6 phr le droit commercial. En ce sens, il 

semblerait bieh imp'~'oftant de pr6ciser ce ojui doit ~tre contenu dans 

le domaine dti droit commercial. Toutefois, il n'est pas impossible 

d'admettre, m~m~ au point de vtie de la th60rie d'interpr~tation, 

la possibilit6 de 1'application pref6rentielle de la coutume ou du 

droit coutumier sur la loi 6crite, sans se baser sur le premier 

article du Code de commerce. Cette possibilit6 consiste dans la 

rationalit6 et la progressivit6 de la coutume ou du droit coutumier 

dans les mati~res commerciales, et par cons6quant, il existe m~me 

l'opinion que, au point de vue 16gislative, Ie premier article devrait 

~tre supprim6. Aussi, nous comprenons qu'il n'y a aucune n6ces-

sit6 de pr6ciser le domaine d'objet du droit commercial selon 1'ordre 

d'application des sources du droit. D'ailleurs, dans les domaines 

de ces deux droits, il y a des dispositions ou des institutions 

diff6rentes r6glant une m~me affaire; mais ils sont limit6s aux 

dispositions g6n6rales concernant des actes de commerce, et encore, 

comme la condition n6cessaire pour 1'application des dispositions 

du droit commercial est d6termin6e tout superficiellement s'appuy-

ant sur les concepts du commercant et des actes de commerce, Ia 

pr6cision d'objet du droit commercial n'a aucune importance 

directe pour limiter les termes d'application de ces dispositions. 

3. Ainsi, au Japon on a distingu6 Ie Code civil du Code de 

commerce et n'a pas adopt6 un Code unique. Cependant, non 

seulement on ne peut y trouver aucun sens th60rique, mais cela 

cause 1'inactivit6 des recherches scientifiques qui se rattachent ~ 

ces deux Codes (par exemple, Ia vente commerciale), et emp~che 

les sp6cialistes du droit civil et du droit commercial d'6tudier en 

collaboration les uns avec les autres; donne un obstacle au progr6s 

continu de la th60rie du droit priv6. 

En partant de cette reconnaissance, La Soci6t6 Japonaise de 

Droit Priv6 a commenc6 r6cerilment ~ essziy~r 1'6ttide synth6tique 

par la collaboration de~ civilist~~ et cbmmercialistes, en tenant les 
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symposia auxquels ont 6t6 trait6s les ~tijets suivants: sur la per-

sonne morale (1957), sur les d6dommageinents financiers pour les 

personnes 16s6es par 1'6nergie atoini~ue (1959), comment peut-on 

distinguer la repr~sentation de la personne mdrale et le mandat 

donne pour Im par elle (1960) quand la propri6t~ sera transf6r6e 

en cas de la vente des meubles (1961), th60ries de droit civil et de 

droit commercial sur la vente des marchandises (1962), Ia com-

pensation, peut-elle fonctionner comme garantie ? (1965), 1'associa-

tion sans personnalit6 morale (1967), etc. . . 

Nous examinons ici un des sujets des symposia sur la vente 

des marchandises au point de vue de droit civil et de droit com-

mercial. La vente des marchandises est une forme essentielle de 

la circulation des richesses dans le syst~me 6conomique capitaliste, 

et aujourd'hui elle se fait une id6e principale du droit des affaires. 

Donc, nous pouvons m~me dire qu'au point de vue du droit de 

contrat, Ie temps pr6sent, c'est le temps de la vente. Or, Ies 

dispositions du Code civil sur le contrat de vente, bien qu'elles sont 

organis6es ~ ses formes, sont insuffisantes, je crois, pour fonctionner 

bien de nos jours. Car, Ie commeree que le Code civil suppose se 

base sur la vente individuelle et personnelle. Cette attitude fon-

damentale du droit civil n'est acceptable que pour la vente des 

immeubles et des choses individuellement d6termin6es, mais, quand 

nous consid6rons le monde commercial d'aujourd'hui oh la vente 

des chose ind6termin6es, des marchandises fongibles est pr6pond6-

rante, elle limite in6vitablement le domaine d'application. 

Bien qu'il soit imparfait, Ie Code civil, d'une part, 6tablit une 

r~gle essentielle du droit priv~, dans le Code de commerce, d'autre 

part, il n'y a que de cinq articles exceptionnels relatifs ~ la vente 

et ojuelques d'autres contrats entre les commer~ants (art. 524 ~ 

art. 528) . Cettes dispositions envisagent aussi une immensequantit6 

de commerces des choses ind6termin6es, mais elles sont trop pauvres 

pour satisfaire les besoins actuels du mohde comm~rcial, en m~me 

temps qu'elles ne sont pas 60n~l~nabl~~;. Alors, Ies civilistes col-
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laborent avec les commercialistes ~ dresser une forme mod~1e, en 

souhaitant qu'elle devient une mod~le ou un standard pour passer 

le contrat ou r6diger les contrats-type ou clauses g6n6rales. 

Mais, dans la pratique, Ia vente commerciale r~cente se divise en 

diverses formes de contrat suivant ses objets, par exemple: Ia vente 

des valeurs mobili~res, Ia vente ~ temp~rament des biens inconsomma-

bles, Ia vente de la machine et de l'installation industrielles, etc. ..., 

et chacune d'elles se d6veloppe ind~pendamment. Pour couvrir 

ce domaine laiss6 intact, il serait n~cessaire de faire passer la 

barri~re du droit positif, Ie droit civil et le droit commercial. 

l¥ 

III. Observation th60rique sur les rapports entre le 

droit civil et le droit colnmercial 

1. Au Japon, Ia th~0rie du divorce de droit civil et de droit 

commercial est soutenue par les auteurs commercialistes qui r6cla-

maient 1'autonomie du droit commercial contre le droit civil pour 

maintenir son domaine propre. 

Une des doctrines connues est la th~0rie de la "nuance com-

merciale", qui, renon~ant ~ saisir les faits sociaux au point de vue 

des actes de commerce, pr6tend qu'on doit regarder la nuance 

commerciale de ces faits dont le prototype est 1'achat pour revendre. 

E1le insiste que la nuance commerciale se montre ~ la collectivit6 

des actes et dans le ph~nom~ne de manquement de 1'individualit6 

des parties (Dr. Kotaro Tanaka). Par cons6quant, Ia th~0rie de 

la nuance commerciale suppose que le droit civil, comme un droit 

commun de droit priv6, ayant la mati~re commune au droit com-

mercial, en m~me temps 6largit le domaine d'application sans- Iimite 

jusqu'~ tout le droit priv6, et elle extrait le caract~re coll6ctif et 

impersonnel de 1'achat pour la revente pos6e a priori, pour r~clamer 

1 mdependance de I etude de droit commercral de 1'6tude de droit 

civil par la recherche de ce caract~re dans les dispositions de droit 

commercial, et limite le domaine d'objet de 1'~tude de droit com-
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mercial. Comme cette th60rie renonce ~ examiner la mati~re, 

faits de vie, qui doit 6tre 1'objet de recherche, et tente d'examiner 

par la mati~re, Ie droit, elle fait seulement un syst~me clos sur 

soi-meme et en cause les manques d'objectivit6 et de logique. 

Toutefois, cette th60rie, depuis sa publication d'il y a un demi si~cle, 

avait une influence presque surprenante sur beaucoup de monde de 

notre pays, ~ cause de la m6thode qu'elle a adopt6e. 

Ensuite, apparait la th60rie de droit d'entreprise, qui recherche 

le contenu et la substance des faits sociaux comme un objet de 

r~glement du Code de commerce. Elle appr6cie la m6thode sociale, 

6conomique et historique ainsi que la m6thode de droit compar6 

(Dr. Kan'ichi Nishihara). La th~0rie de droit d'entreprise a contribu6 

beaucoup pour syst6matiser le droit commercial. Mais il y a 

quelques auteurs qui critiquent cette th60rie qu'elle n'est qu'une 

m6thode d'interpr6tation, et insistent ~ avancer les recherches au-

deia de cadres de droit civil et de droit commercial. 

2. D'autre part, nous pouvons citer la th60rie de 1'unification 

de ces deux droits ou la suppression du Code de commerce, qui 

a 6t6 soutenue depurs assez longtemps. E1le se fonde sur les trois 

causes suivantes. 

(1) Comme le droit commercial est le droit des classes pour 

prot6ger les int6r~ts de la classe commercante, il d~savantage 

ceux qui traitent avec les marchands qui ont la pr6dominance 

6conomique . 

(2) Le droit commercial est g6n6ralement appliqu6 de nos 

jours ~ tous ceux qui profitent des institutions du Code de com-

merce, donc il n'est plus le droit propre aux corporations de 

marchands . 

(3) 11 n'y a pas de crit6rium th60riquement exact pour dis-

tinguer le droit civil du droit commercial, si bien que le droit 

commercial n'a pas de stabilit6 16gale. 

Pourtant, Ie droit commercial actuel du Japon ayant dej~ perdu 

le caractere du droit de la classe en adoptant principalement la 
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th~0tie ~6h6raie de i,adte de corfiiriert~, obmnie i~ C6de de comm~rde 

de la ~raic6, i~0~, Ia; ~t~riii~r~ tati~e ne ~6urf~it plus ~tre mise 

eh question. 

Quant ~ la deuxi~ine cause, qtioi~ti'elie sbit c6rr~cte en tant ~ue 

la tecorihaissance des faits, on ne peut pas riier ~u~ Ies institutions 

commerciales ont les traits dommuns, 6,est=~*dire le but lucratif, 

dans le systh~me du droit priv6, et qu'ell~s ont une certaine parti-

culalit6 en cont6narit les r~gle~ particuli~fes qu'on exige ~ 1'entreprise. 

Enfin, sur la troisi~nie c~tise, il est 6vident qu'il est difficile 

d~ d6terminer les notions du c6mmerde et du commercant. Voil~ 

pourquoi jusqu'ici la th60rie de la huance coinmerciale ainsi que 

celle de droit d'entreprise se sont efforc~es de d6terminer le domaine 

d'application du droit commercial. Et surtout la th60rie de droit 

d'entreprise ~tant devenue une th60rie doniinante, Ia troisi~me 

cause ne ~ourra plus ~tre la base sufiisante de 1'unification du droit 

civil et du droit coinmercial. 

En somme, Ia faiblesse de; Ia th60rie de l'unification du droit 

civil et du droit commercial est due ~ de ~u'ori se propose d'uni-

fier en une fornie les deux Codes. Cepedant la th~0rie de la nuance 

commerciale ainsi que celle de droit d'entreprise, essaient 1'une et 

1'autre de saisir synth6tiquement et syst6matiquement 1'objet du droit 

commercial, en d6passant ce qui est forinel daris les r~glernents. 

Donc, il est possibie et iacile de d6terminef th60riquement 1'objet 

de chaque droit, m~me si les droits civil et commercial soient unis 

formellement dans un seul Code. 

3. Donc, Ia th60rie de 1'unificati6ri ri~ veut phs nier substantiel-

lernent 1'existence du Code de commerde et annuler toutes ses 

dispositions, mais elle insiste seulement la n6cessit6 de r6exaininer 

et de donsid6rer ~ynth6tiquernent des dlspositiOris de droit civil et 

de droit commercial en d6nianf letir juxtapbsitioh. Et puis la th60rie 

du divorce de ces deux droits reconriait ~tissi 1'iinperfection et le 

rhamju6ment d,tiriit6 d~s Cod~~ civii et 66tnin~tcial actuels, et 

naturelle~nie-nt elle ri'~)iige ph~ la f6dactiori d;tin Cade d'unification 
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comme le Code de commerce actuel. En v6rit6, dans les discussions 

habituelles entre ces deux th60rie~, bien que leurs opinions soient 

diarn~tralement o~pos6es, on n'en voit pas de grande di~6rence. 

Et le d~saccord provient de ce fait: alors que la th60rie de l'unifica-

tion offre la m6thodologie des 6tudes, Ia th60rie du divorce ne 

r6p~te que leur opinion th60rique. 

IV. Les tendances de la th60rie et les probl~mes 

1. Un des traits remarquables du droit contemporain est une 

augmentation des droits sp~ciaux. Quant au Code de commerce 

actuel, Ie droit des faillites est n6 ind6pendamment lors de la codi-

fication du Code de commerce (1899), et puis la loi sur les lettres 

de change et les billets ~ ordre (1932) et la loi sur les ch~ques (1933) 

sont n6es en se s~parant du quatri~me livre du Code de commerce; 

d'autre part ces lois ind6pendantes sont 6tablies ~ la suite les unes 

les autres: Ia loi du d6p6t des obligations avec garanties (1905), Ia loi 

sur les socr6t6s a responsabilite llmltee (1938), Ia loi relative aux 

transports de marchandises par mer internationale (1957), Ia loi sur 

1'enregistrement commercial (1963), etc. 

Les causes de cette sp6cialisation sont la suivante. 

(1) Le droit commercial a agrandi de plus son domaine d'applica-

tion pour les citoyens, comme on en voit le type dans le droit des 

faillites dont le principe a chang6 des faillites des commer~ants en 

faillites g6n6rales. Aujourd'hui il n'existe plus la classe sociale 

qu'on qualifie les commercants. 

(2) Pour r6pondre aux demandes du cadre ~conomique, il a 6t~ 

codifi6 plusieurs lois: par exemple, Ia loi sur les soci~t6s ~ responsa-

bilit6 Iimit6e, Ia loi du d6p6t des obligations avec garanties, etc. 

(3) Les lois ind6pendantes comme la loi sur les lettres de change 

et les billets ~ ordre, Ia loi relative aux transports de marchandises 

par mer internationale, etc., se sont s6par6es du Code de commerce 

par la n6cessit6 de 1'unit~ internationale du droit commercial. 
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(4) Quelques droits sont ~tablis en cons~quer^ce de leurs dis-

positions spc6iales. Par exemple, Ia loi sur 1'enregistrement com-

mercial qui se s6para de la loi sur les affaires gracieuses. 

Alors que le Code de commerce se d6compose, Ies droits 

sp~ciaux s'augmentent de plus en plus, ~ cause de la n6cessit6 

des recherches synth6tiques allant au del~ du cadre d'un seul Code, 

le Code de commerce. 

Deuxi~me trait remarquable du droit contemporain, c'est que 

de divers syst~mes 1~gals s'emm~1ent et s'influencent les uns les 

autres, et le ph6nom~ne 16gal doit ~tre consider6 dans les rapports 

r6ciproques de ces divers syst~mes 16gals, et on ne peut pas les 

consid6rer s6par6ment. Par exemple, pour 6tudier le droit des 

socl~t6s commercrales il faut tenir compte des enchev~trements 

compliqu6s du Code civil, Code du travail, Ia loi sur les op~rations 

de bourse, Ia loi antitrust, Ie Code p~nal, etc. 

Quant au commerce 1'essentiel est le rapport r6ciproque du 

droit civil avec le droit commercial. Donc, il est n6cessaire de 

faire des 6tudes synth6tiques sur le droit priv6 en d6passant des 

barri~res b~ties entre le droit civil et le droit commercial. 

Le troisi~me trait est un accroissement du contr6le et du 

reglement admmrstratif sur 1'~cononue D une part, cela a aug-

ment6 des contr6les ainsi que des r~glements d'administration 

6conomique et a fortifi6 Ia responsabilit6 civile et p6nale; d'autre 

part, cela diminue la fonction du droit positif, ~ cause de 1'aug-

mentation des r~glements d'administration publique mais non 

16gals. Cette intervention de 1'Etat dans le monde 6conomique 

aboutit ~ engendrer, afin d'assurer la politique ~conomique pour 

maintenir la concurrence libre, un nouveau domaine 16gal, c'est-

~-dire "le droit 6conomique" muni d'une structure double du droit 

public et du droit priv6. C'est l~ un ph6nom~ne qu'on appelle la 

commercialisation du droit public. Dans cette situation, il faut que 

1'on fasse des recherches qui sortiront m~me de la barri~re pr6cit6e. 

2. En tant qu'une th60rie, Ie divorce entre le droit civil et le droit 
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commercial a de plus en plus perdu sa si*･nification, tandis que le 

droit commercial est port6 ~ se d6composer davantage en droits 

sp6ciaux. Dans ce cas-ia, il faut r6examiner les rapports entre 

le droit civil et le droit commercial, au point de vue de la th60rie 

doctorinale d'une part et au point de vue de la th60rie pratique 

d'autre part. 

Consid6rant ces rapports, d'abord du c6t6 de la th60rie doctri-

nale, Ie divorce 6tant un produit de 1'histoire comme il est dit 

plus haut, il semble peut-~tre impossible de s6parer deux codes 

clairement, soit th60riquement, soit systh6matiqument. Alors que 

le Code civil dispose des principes fondamentaux de la soci6t~ 

6conomique capitaliste, Ie Code de commerce dispose g~n6ralement 

des principes d'une mani~re plus concr~te s'appuyant sur la base 

du Code civil. 11 dispose des analyses des r~gles sur les activit6s 

d'entreprise et sur les structures d'entreprise. Par cons~quent, 

la science du droit commercial n'a qu'une ind6pendance relative 

qui tient seulement ~ ces objets de 1'6tude. Ainsi la ligne de 

d6marcation entre deux domaines de ces droits est toujours variable 

suivant le progr~s 6conomique: d'oh apparait le ph6norn~ne de 

commercialisation du droit civil. En g6n6ral, Ie ph6nom~ne de 

commercialisation signifie que le droit civil adopte la pens6e et le 

syst~me du droit qui ont 6t6 d6j~ faits et accord6s par 1'activit6 com-

merciale ou par la 16gislation commerciale. Et, Ie droit commercial 

perd son domaine d'un c6t6, mais de 1'autre c6t6, ~ mesure que la vie 

6conomique est vari6e et compliqu6e, il 6largit son dornaine, cr6ant 

sans cesse de nouveaUx ordres 16*･als. La diminution ou 1'6largisse-

ment du domaine d'application du droit commercial ne montre 

qu'une n6cessit6, car avec n~cessit6 Ie principe du droit qui s'est 

adapt6 au progr~s et ~ la conservation du syst~me 6conomique 

capitaliste, p6n6tre dans la vie ~conomique des hommes. Enfin ces 

deux droits sont fond6s sur le progr~s de capitalisme. Donc, il n'y 

a pas de grande diff6rence entre la loi concr~te, commerciale et la 

10i abstraite, civile. 
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A pratiquement parler, je doute la possibilit~ et 1'importance 

de unifier ces deux codes. Car, si on le juge dll point de vue 

th60rique, Ie divorce de ces deux codes sera imposs.ible, et qui sera 

sans doute, r6trogressif d'apr~s la tendance actuelle de la 16gislation. 

De plus, Ies auteurs qui ne th60riquement croi~nt pas la n6cessit6 

de le divorce de ces deux codes, sont amen6s ~ penser qu'il faut 

d~composer le Code civil, en laissant les lois d'entreprise et les lois 

sp~ciales ind6pendantes du Code civil. Ainsi, il faut d6tacher la 

th60rie pratique de la th60rie doctrinale. Avant tout, ce qu'on doit 

am6liorer, c'est la m6thod~ des 6tudes sur ces de. ux codes qui 

n'ont aucun rapport 1'un 1'autre et ne consid~rent point les rapports 

cach~s eptre ces deux codes. 

V. Conclusion 

Nous pouvons r6sumer les descriptions pr6cit6es comme suite: 

(1) Le Code de commerce du Japon est codifi~ ~ c6t6 du Code 

civil, et le champ d'application de celui-1~ est limit6 par la notion 

d'acte de commerce et de commercant. 

(2) Depuis la codification du Code de co,mmerce, 1899, nous 

n'avons jamais un tribunal de commerce, ni une loi de proc6dure 

commerciale, donc les litiges civils ou commercials doivent ~tre 

statu_e's selon la meme loi de proc6dure. 

(3) ~'unification formelle et subst~ntielle ~e deux codes telle 

qu'elle ~ 6t6 r6alis6e en Italie, nous par~it ~ritiquable tant que 

nous entendrons th60riquement. La 16gislation japonaise, parti-

culi~reme, nt en c~ qui concernent les droits priv6s, est inclin6e ~ 

6tablir les loi~ sp6ciales po,ur se conformer aux besoins sociaux, 

et il nq~s semble que la 16gislation de nos jour~ doit ~tre faite 

s'adapt~nt aux r6alit6s de la vie soojale. Donc, , il ne no. us parait pas 

que 1'unification formelle des codes soit r6ellement possible. 

(4) Le droit commercial est un droit d'~ntre, pri_se, c'est la 

th60rie dominante chez nous et on a commenc6 ~ les 6tudier non 
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pas　par　la　notion　de1’autonomie　du　droit　commercia1，mais　par

me　m6thode　qui　va　bien　au　dela　de　la　barriさre　de　ces　deux　co（ies．

　　Aprさs　avoir　discut6sur　les　points　ci－dessus　avec　nos　co11さgues，

M。Takayasu　Okushima，1e　charg6de　cours註1a　Facult6（le　droit

de1’Universit6Waseda，a　comp16t6ce　rapport　pour　rendre　r6ponse

a1’lnstitut　Sraffa．

〔附　記〕

　本稿は，ミラノ・L・ボッコニ大学（イタリア）のアソジェロ・スラファ比較商法・

産業法・労働法研究所（lnstituto　di　Dirito　ComParato　Commerciale，Industiale　e

del　Lavoro“Angelo　Sra丘a”：Via　R．Sarfatti，23Milano）からの依頼により，

わが国における民商二法に関する立法および理論状況ならびにその展望について，

私の報告にもとづく本大学法学部民商法関係教員の討論を経て，私の執筆責任にお

いて作成したものである。

　　1969．11

　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　奥　島　孝　康

五
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